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Introduction


			L’élection présidentielle de 2017 a été qualifiée par les analystes et les médias de bouleversement politique, de « disruption », de tremblement de terre, voire de tsunami. Les superlatifs n’ont pas manqué. Emmanuel Macron lui-même a été décrit comme Bonaparte ou de Gaulle, comme un philosophe « qui a travaillé avec Paul Ricœur », comme un théoricien ou un pragmatique « qui connaît le monde des affaires », comme un visionnaire ou comme le réformateur décidé que la France attendait depuis si longtemps. Jamais n’a-t-on vu un récit politique être produit aussi vite pour servir de prêt-à-penser à de nombreux commentateurs qui se sont bien gardés d’aller vérifier si les faits confirmaient la nouvelle mythologie macroniste. Le contre-récit n’a pas tardé d’ailleurs, sous la forme de multiples pamphlets : Emmanuel Macron est devenu alors un illusionniste, un imposteur, un produit commercial, un « communicant » sans âme. Autant d’attaques qui ne portent pas : les arguments se retournent contre leurs auteurs puisqu’ils permettent de répliquer que le macronisme dérange tous les conservatismes « et de gauche et de droite » car il est innovant et iconoclaste. La réflexion sur le sens de cette innovation, les conditions de sa construction politique, et donc de ses limites théoriques et pratiques, est en revanche très peu développée. C’est sur ce terrain que la recherche en science politique peut s’avérer utile.


			Le résultat des élections présidentielles et législatives a sans doute refaçonné le paysage politique français dans la mesure où les partis politiques occupant le devant de la scène depuis des décennies ont tous été déstabilisés voire conduits à une forme de ruine électorale. C’est le cas du Parti socialiste (PS) mais aussi des Républicains (LR) ou, dans une moindre mesure, du Front national (FN), devenu depuis le Rassemblement national. L’offre partisane que produisait la tripartition de l’espace politique, notamment après que les élections régionales de 2015 avaient donné au FN une dynamique sans pareille, s’est trouvée soudainement démonétisée au profit de La République en marche (LREM) et de son leader, Emmanuel Macron. Au-delà du constat électoral, l’explication de ce que traduit ou exprime 2017 reste encore à fournir. Les élections de 2017 ne sont pas la simple conséquence d’une fatigue politique à l’égard de l’alternance et des partis traditionnels. Du point de vue de la sociologie politique, elles révèlent une transformation de la société française et de son rapport au pouvoir qu’il convient d’étudier de manière un peu systématique sans tomber dans la facilité des formules tout de suite assénées, souvent par flagornerie, pour expliquer la victoire d’Emmanuel Macron.


			L’hypothèse d’une lassitude voire d’un dégoût face à une classe politique de professionnels dépassés, pas très fréquentables, plus ou moins corrompus et inefficaces, relève de ce populisme qui est venu prendre une si grande place dans le débat politique entre 2015 et 2017, sous divers visages et sur divers registres. Si cette hypothèse était vraie, elle ne permettrait pas de comprendre pourquoi Emmanuel Macron n’engrange que 24 % des suffrages exprimés au premier tour et pourquoi le niveau de participation reste, avec 77,8 %, assez élevé. Inversement, et c’est le début du paradoxe macronien, le renouveau « porté1 » par le leader de LREM s’est traduit par un taux effroyablement bas de participation aux élections législatives, le plus bas enregistré depuis 1946. Curieux effet de retournement puisque les candidats incarnant ce renouveau ont souvent été élus avec des scores dérisoires en pourcentage d’inscrits. Ce qui fait que les élus du renouveau ne représentent parfois qu’un électeur sur sept ou huit au sein des circonscriptions gagnées par LREM. On est loin d’un enthousiasme débordant pour les « porteurs » d’un renouveau dont il faut également évaluer la teneur. Et on est surtout très loin d’une réconciliation des citoyens avec la démocratie représentative.


			Au fond, la présidentialisation de la Ve République a conduit à occulter complètement le troisième temps des élections, après les deux premiers tours de la présidentielle, comme si le débat raté de Marine Le Pen face à Emmanuel Macron et son score sensiblement inférieur aux attentes (33 % des exprimés contre environ 40 % dans les dernières vagues de l’enquête électorale française du Cevipof2) avaient définitivement réglé et la question du populisme et la question du rapport à la démocratie et la question des valeurs que les Français souhaitaient voir mobilisées pour les cinq années à venir. La première conclusion, un peu rapide, fut que les élections législatives étaient définitivement reléguées au second plan alors qu’une autre analyse, beaucoup plus solide, était de constater qu’Emmanuel Macron avait été élu par défaut car personne de sérieux ne souhaitait voir Marine Le Pen accéder à l’Élysée, soit parce qu’elle était la patronne du FN, soit plus simplement parce qu’elle n’avait pas donné la preuve de sa compétence, ce qui signifie que, même au sein du populisme, le professionnalisme reste une valeur d’avenir. Les enquêtés eux-mêmes, lorsqu’on les interrogeait sur les raisons de leur choix au second tour de la présidentielle, le reconnaissaient volontiers.


			Cette élection fut donc gagnée au culot dans un contexte totalement incertain et supposant des conditions inouïes : l’absence de François Hollande à la primaire de la gauche et son désistement face à la candidature d’Emmanuel Macron, l’effet désastreux des primaires à droite comme à gauche qui ont mobilisé des électorats radicaux ayant retenu dans chaque camp des candidats assez marginaux, la chute de François Fillon dans les sondages après la révélation par Le Canard enchaîné de ses arrangements familiaux avec les finances parlementaires ou même le ralliement tardif de François Bayrou à la candidature d’Emmanuel Macron au terme d’une négociation rappelant le bon vieux temps des « radsocs » de la IIIe République, preuve qu’il y a toujours du vieux dans le nouveau monde. Rappelons qu’en décembre 2016, tout le monde, universitaires et sondeurs, s’accordait à dire qu’il n’y aurait pas d’élection présidentielle car toutes les enquêtes donnaient Alain Juppé gagnant haut la main, quelle que soit la configuration des candidatures. Rien, à l’époque n’aurait pu permettre de prédire le résultat final qui s’est trouvé conditionné par des aléas seulement encadrés par une rationalité d’élimination des moins honnêtes, des moins convaincants et des moins compétents.


			Cette victoire inattendue a permis de construire le récit d’une avancée triomphale, dont le spectacle fut mis en scène au Louvre au soir du 7 mai. Elle a été présentée comme le résultat d’un plan mûrement réfléchi pour incarner une nouvelle voie politique défrichée par un visionnaire qui, fort de ses compétences de philosophe, a tout compris du « mal français » dont Alain Peyrefitte, reprenant le sociologue Michel Crozier, nous avait expliqué jadis les rouages fondamentaux3. La figure d’un Président pédagogue s’est d’ailleurs associée à la construction d’un programme très croziérien : mettre fin aux statuts qui bloquent la société française, libérer les énergies et la mobilité sociale, développer un pouvoir pragmatique qui ne s’encombre pas des oripeaux idéologiques de la gauche et de la droite, écouter le terrain, agir de manière volontariste pour trancher avec les atermoiements du quinquennat précédent, expliquer les réformes pour que les Français comprennent enfin qu’elles sont dans leur intérêt. Mais, tout comme chez Michel Crozier4, la stratification sociale est absente de l’analyse : la France, à l’image d’une grande entreprise qui veut associer ses salariés à la vision de leur hiérarchie, doit réunir autour d’un « projet » fédérateur les citoyens de bonne volonté épris de changement sans tenir compte des intérêts sociaux divergents des ouvriers et des cadres dirigeants. Le vocable managérial a du reste pris très vite le pas sur la philosophie permettant ainsi d’euphémiser les rapports sociaux5 et de louvoyer en permanence entre la verticalité d’un pouvoir présidentiel fort qui ne veut plus s’encombrer des débats interminables ayant marqué le quinquennat de François Hollande tout comme celui de Nicolas Sarkozy, et l’horizontalité proclamée des « Marcheurs », du moins de leur première génération de pionniers, qui prêchaient l’écoute et la participation de tous à l’élaboration du projet commun. Ainsi est né le macronisme, interprétant la politique à l’aune du management d’entreprise alors même qu’Emmanuel Macron, en machiavélien, s’était réservé une bonne marge de manœuvre politicienne pour liquider ses opposants : en trahissant François Hollande6, tout d’abord, puis en recrutant ses ministres aussi bien chez LR qu’au PS, quitte à prendre des seconds rôles afin de préserver la toute-puissance élyséenne et s’inscrire également de ce fait dans une tradition gaullienne bien utile pour conforter la vision d’une politique au-dessus des partis.


			Il y a donc beaucoup d’habileté politique tactique chez Emmanuel Macron et, à ce titre, on ne peut récuser sa victoire sur la seule base d’une forme de manipulation du langage ou d’un abus dans la communication et la propagande7. Mais Emmanuel Macron et son entourage représentent aussi une force politique. Le macronisme doit être pris au sérieux, comme tout mouvement politique, et ne peut être réduit à un épiphénomène construit par des cabinets conseils puis vendus à des citoyens crédules. Il doit être pris au sérieux, non pas sans doute comme théorie politique, dont le corpus se réduit à quelques textes et discours, mais comme phénomène sociopolitique.


			C’est ici qu’il faut compléter l’histoire de cette victoire en rappelant ce qui s’est joué en 2017 sur le terrain politique. À plus d’un titre, cette élection est venue non pas conclure mais se surajouter à une séquence historique, la période 2015-2017, dont on n’a toujours pas tiré les conséquences ou analysé la portée. En effet, ces années ont été marquées non seulement par la montée en puissance du populisme sous ses diverses acceptions, mais aussi par une demande accrue de participation démocratique qui s’est incarnée un moment dans des expériences comme Nuit Debout. Le malaise démocratique est devenu un thème central de la vie politique alors même que tous les analystes s’accordaient à reconnaître que le régime de la Ve République avait plutôt les faveurs des Français et qu’il avait su absorber des chocs comme les alternances ou les cohabitations. En témoignent les résultats étonnants de la vague 9 du Baromètre de la confiance politique du Cevipof réalisée en décembre 20178, qui montraient que la confiance dans les élus s’était effondrée de dix points en un an alors même que le renouveau semblait s’être installé. Ce déphasage entre de nouvelles attentes démocratiques et les institutions en dit long sur la permanence de cette mise à distance des élus par les électeurs et sur la recherche d’une modernité politique que le macronisme avait pourtant vocation à combler. Les durs conflits sociaux du printemps 2018 sont également venus signaler que tout n’allait pas bien au royaume du management et que l’orientation néolibérale des politiques publiques suscitait bien des refus qu’il serait faux d’expliquer par de simples préoccupations corporatistes de métiers d’un autre âge. La multiplication des crises sectorielles dans les services publics, de l’hôpital en passant par les prisons, la police ou les EHPAD9, montre que le macronisme s’est heurté à une inquiétude profonde qui lui préexistait. Elle porte sur l’avenir du modèle social et sur les conséquences que l’insertion du pays dans une modernité capitalistique et financière pourrait avoir sur le mode de vie des Français comme sur leur propre mobilité sociale. Tout le monde n’a pas 30 ans, n’est pas en bonne santé et n’est pas diplômé d’une grande école.


			Mais il ne suffit pas de dire qu’Emmanuel Macron est « le Président des riches ». Le macronisme n’est pas un incident de parcours, une péripétie, une bulle de giscardisme. C’est aussi le signe d’une certaine postmodernité politique née d’une fracture sociale dont rien n’indique qu’elle se soit résorbée depuis 2012 ou même 2007. À travers le macronisme s’affirme une dualité politique, celle qui oppose un pouvoir financier abstrait, lointain, fait de chiffres et de ratios, et un pouvoir fait de proximité physique et de ressenti. La désincarnation et la déterritorialisation du capitalisme financier se confrontent à la triste réalité des rapports humains immédiats, qui ne sont pas nécessairement positifs. Une réalité qui n’arrive plus à s’exprimer en dehors de contestations sporadiques ou qui nourrit des stratégies de « sortie » des citoyens10 fuyant la vie démocratique d’une manière ou d’une autre. Se protéger du pouvoir d’en haut est devenu pour une grande partie des citoyens un mode de survie ordinaire qui alimente les cultures communautaires. Le paradoxe central du macronisme est de se présenter comme un mouvement de convergence et de rassemblement alors qu’il est le produit de la fragmentation sociale.


			À ce titre, il faut s’interroger sur ce qui fonde le macronisme, le rend possible et le limite. Car, non, les Français ne sont pas devenus des libéraux sur le plan économique et, non, ils ne sont pas devenus plus tolérants mais se révèlent au contraire toujours très conservateurs sur le plan sociétal. Le clivage gauche-droite, quant à lui, loin d’avoir disparu, s’est au contraire exaspéré dans la polarisation des attitudes politiques même si son expression est plus difficile. Et les oligarchies, bien que nouvelles, se sont renforcées. Bien des arguments qui ont servi à justifier ou à expliquer le succès d’Emmanuel Macron ne résistent pas longtemps à l’analyse. Il apparaît en revanche que la fracture sociale reste le moteur d’un clivage politique allant du vote aux préférences en matière de démocratie en passant par le choix des valeurs sociétales. C’est donc à partir d’une lecture sociologique de la séquence électorale de 2017 et de ses caractéristiques qu’il faut partir pour comprendre le macronisme et ce qu’il signifie dans la vie politique française.


			


			

				

					
1. On pourra remarquer l’usage abusif de cette expression par les représentants de LREM qui puisent dans le registre managérial. Néanmoins, utiliser le verbe « porter » permet d’inscrire le macronisme dans l’histoire et de sous-entendre que l’on fait mûrir le fruit d’une évolution en profondeur dont on n’est que le vecteur sans en être le créateur, à l’image de l’entreprise qui vend un produit répondant à un besoin des clients dont ils n’avaient pas encore conscience. C’est une maïeutique politique à défaut d’être philosophique : on fait accoucher la société de ses attentes informulées ou mal formulées à l’instar de Socrate qui pratiquait « l’art de faire accoucher les esprits ».


				


				

					
2. L’enquête électorale française du Cevipof est sans doute la plus grande enquête électorale jamais menée en France puisqu’elle repose sur un panel de 25 000 enquêtés interrogés 18 fois de décembre 2015 à mai 2018. On utilisera ici systématiquement les données de cette enquête dont le protocole et les principaux résultats peuvent être consultés sur : www.enef.fr
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Chapitre 1


			
Les valeurs des Français ont-elles changé ?


			Le récit qui nous a été proposé du macronisme repose sur l’idée que les Français étaient avides d’un renouvellement politique afin de sortir – enfin – des ornières partisanes dans lesquelles s’étaient embourbés les différents gouvernements de Nicolas Sarkozy à François Hollande, s’avérant alors incapables de réformer le pays de manière réaliste et rapide. Le « renouveau » est devenu le fer de lance de la communication de LREM supposant que les Français avaient rejoint les rangs des citoyens européens ordinaires aimant les affaires et les nouvelles technologies, ouverts au monde et tolérants, rejetant tous les statuts que l’ancien monde avait produits et qui offraient des rentes de situation à leurs titulaires en les protégeant des nouveaux entrants sur le marché du travail. En d’autres termes, le macronisme n’aurait été que l’effet mécanique d’une modification des représentations que les Français avaient du marché, de l’État et de ses services publics ou bien encore de la construction européenne.


			Ces affirmations n’ont cependant aucune base empirique solide. Les analyses que l’on peut mener, notamment à travers l’enquête électorale française du Cevipof, montrent que cette transformation de la société française relève bien plus de l’imaginaire ou de la construction politique que d’une réalité tangible. L’hypothèse d’une grande convergence des électeurs vers une forme de centrisme réformateur reste un vieux thème de la vie politique française, réactivé par Valéry Giscard d’Estaing au milieu des années 1970 après la tentative ratée de « nouvelle société » proposée par Jacques Chaban-Delmas dans son projet d’écarter le gaullisme au profit d’une politique pour et par les classes moyennes ouverte aux entreprises. On pourra remarquer que tous ces protagonistes, tout comme Alain Juppé, qui reste jusqu’au début 2017 le favori incontesté des sondages dans la course à l’Élysée, appartiennent à l’inspection générale des Finances et sont imprégnés d’une idéologie réformatrice consistant à libéraliser la société française par l’État1. Néanmoins, ces tentatives se sont avérées difficiles, sinon vaines, car le libéralisme économique n’a pas vraiment pris racine en France, contrairement à ce que l’on observe dans nombre de pays européens. Quant au libéralisme culturel, supposant une ouverture à la mondialisation, une acceptation de l’immigration, une plus grande permissivité sociale, il a bien au contraire régressé à mesure que la société française se droitisait sur ce terrain. Au total, l’équation macronienne du social-libéralisme, impliquant en même temps libéralisme économique et libéralisme culturel, n’a été partagée que par un nombre limité de Français appartenant aux catégories supérieures mais ne trouve guère d’ancrage dans l’ensemble de l’électorat.


			
À la recherche du renouveau


			Au cœur du « renouveau » plaidé par LREM figure l’idée d’un appel à la société civile permettant de contourner les partis politiques traditionnels et leurs dirigeants. Cette thématique s’est considérablement développée dans la création des réseaux de « Marcheurs » qui allaient soutenir la candidature d’Emmanuel Macron. Néanmoins, la demande de renouveau peine à émerger lorsque commence la précampagne électorale, bien avant que n’interviennent les primaires ou que ne se cristallise l’offre officielle de candidature. C’est ainsi qu’en avril 2016, alors qu’Emmanuel Macron n’a pas encore déclaré son intention, la demande spontanée de renouveau reste très faible comme le montre la vague 3bis de l’enquête électorale française du Cevipof qui demande aux enquêtés quelle serait leur personnalité préférée pour être président de la République dans le cadre d’une question ouverte qui leur permet ainsi de s’exprimer librement sans la contrainte d’une liste préétablie.


			Le décalage entre le récit et la réalité


			Un premier constat, derrière l’apparente variété des souhaits, tient à la concentration des choix sur une dizaine de personnalités prioritaires, où la seule nouveauté tient à l’émergence d’Emmanuel Macron dont cependant la visibilité demeure encore faible. Sur l’ensemble des réponses, 71 % des enquêtés font état du choix certain ou du moins relativement assuré d’une personnalité. Une première lecture des résultats met en évidence l’effet réducteur de l’institution politique puisque, si le choix spontané des enquêtés porte sur plus d’une quarantaine de personnalités, 90 % des souhaits se concentrent sur quatorze personnalités. Alain Juppé et Marine Le Pen arrivent largement en tête et en regroupent à eux seuls environ 40 %. Bien qu’il faille tenir compte des anticipations faites par les enquêtés sur les probabilités de succès réel des uns et des autres, comme les effets de construction de la scène politique par les médias, on peut observer plusieurs phénomènes. Emmanuel Macron obtient un score bien supérieur à celui de François Hollande (9,8 % contre 5,7 %) mais reste très en deçà du niveau atteint par Alain Juppé (22 %) et Marine Le Pen (17,5 %). On remarque également que Bruno Le Maire devance sensiblement les autres représentants de la nouvelle génération de la droite parlementaire comme François Baroin. Dans 90 % des réponses, les leaders historiques d’Europe Écologie Les Verts (EELV) disparaissent et seul Nicolas Hulot est cité sporadiquement. Il en va de même des dirigeants de la gauche contestataire ou de l’extrême-gauche, à l’exception de Jean-Luc Mélenchon. Enfin, on observe le très mauvais classement de certaines personnalités censées représenter de près ou de loin la société civile comme François Asselineau ou Jean Lassalle.


			Comme on le voit, très tôt, les principaux ressorts du drame politique de 2017 sont déjà là : incapacité du PS à produire un leader qui s’impose même de manière relative puisque Benoît Hamon, qui sortira vainqueur de la primaire de la Belle alliance populaire, ne réunit ici que 30 citations soit 0,2 % des enquêtés qui répondent à la question ; référence anecdotique aux « petits candidats » qui, bien que largement présents dans les médias par leur verbe haut ou leur volonté de rompre avec la politique ordinaire, n’intéressent guère les électeurs ; disparition de l’écologie politique, qui conduira Cécile Duflot à quitter la vie politique en 2018 ; effacement de l’extrême gauche qui perd son assise politique au profit de Jean-Luc Mélenchon ; last but not least, partition des souhaits majoritaires entre LR et le FN, ce qui constitue déjà un premier indice de droitisation bien que l’offre politique des deux formations soit encore très distincte. Certes, on se situe ici bien avant la campagne qui a précisément pour but de faire connaître les candidats, du moins ceux ayant passé l’épreuve des primaires ou des parrainages. Néanmoins, observons que le choix des enquêtés en avril 2016 est loin de refléter la couverture médiatique donnée à certaines personnalités censées incarner le renouveau, d’où qu’il vienne2.


			Ce classement évolue en fonction du niveau de diplôme, de l’âge et de la catégorie sociale3 mais ces facteurs jouent surtout sur la proportion de citations d’Alain Juppé et de Marine Le Pen et beaucoup moins sur la proportion de celles qui concernent Emmanuel Macron, Nicolas Sarkozy ou François Hollande. Dans le quinté de tête, Emmanuel Macron ne fait alors une percée que dans les catégories supérieures où il arrive en seconde position.


			La fidélité spontanée au choix effectué en 2012 est très basse puisque 12 % seulement des électeurs de François Hollande le citent comme la personnalité préférée pour occuper l’Élysée en 2017 alors que Nicolas Sarkozy est cité par 19 % de ses anciens électeurs. La réorientation des électeurs de François Hollande se fait essentiellement au profit d’Alain Juppé, qui récupère 13 % de leurs choix, suivi par Emmanuel Macron (9 %) et Manuel Valls (6 %)4. Celle des électeurs de Nicolas Sarkozy joue avant tout, là encore, au profit d’Alain Juppé (27 %) suivi de la même façon, mais de loin, par Emmanuel Macron (8 %). Viennent ensuite trois candidats aux résultats équivalents (6 %) : Bruno Le Maire, Marine Le Pen et François Fillon.


			

				

					
Tableau 1 – La personnalité souhaitée spontanément comme président de la République par âge et catégorie sociale en avril 2016 (en % de choix certains)
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LE PARADOXE DU MACRONISME

Fin du clivage gauche-droite, conversion des Francais au
libéralisme économique et aux valeurs de tolérance, désir de
vivre ensemble autrement... La victoire d'Emmanuel Macron
en 2017 serait le signe d'une recomposition historique du
paysage politique francais, et le macronisme une réponse
aux attentes profondes du Frangais nouveau, ce citoyen du
XXI¢ siecle.

Et s'il s'agissait plutot d'une élection par défaut, née d'un
décalage inédit entre I'offre et la demande électorales dont
le jeune Président a su s'emparer avec un remarquable sens
politique ?

Pour tenter de retracer I'ADN du macronisme, a l'issue d'une
année aux affaires, Luc Rouban s'appuie sur des enquétes
de grande ampleur portant sur I'opinion des Francais comme
sur I'entourage présidentiel et la nouvelle Assemblée. Ses
trouvailles mettent a mal le mythe d'une « disruption » et
pointent le paradoxe d'un pouvoir qui se veut horizontal et
mobilisant les bonnes volontés, alors qu'en réalité il renforce
la verticalité, crée de nouvelles oligarchies et accentue la
fracture sociale.

Luc Rouban est directeur de recherche au CNRS, Centre de
recherches politiques de Sciences Po (CEVIPOF). Il a codirigé,
avec Pascal Perrineau, La Démocratie de I'entre-soi, aux
Presses de Sciences Po, et publié La Démocratie représentative
est-elle en crise ?, a La Documentation frangaise.

SciencesPo
LES PRESSES

MEMISPN‘EHESQNE





OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-Roman.otf


OEBPS/Fonts/Symbol.otf


OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-It.otf


OEBPS/Images/Logo_presses_N20.png
SciencesPo
LES PRESSES






